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/
Le Conseil permanent s’est réuni en séance extraordinaire le 28 octobre 2010 sous la présidence de l’Ambassadeur Joaquín Maza Martelli, Représentant permanent d’El Salvador, en vue de donner suite aux mandats émis par l’Assemblée générale dans ses résolutions AG/RES. 2455(XXXIX-O/09) et AG/RES. 2562(XL-O/10) qui traitent des droits de la personne et des  personnes âgées.

1. Allocutions d’ouverture

Le Président du Conseil permanent a rappelé que l’Assemblée générale, au moment d’examiner la situation des droits humains des personnes âgées, a pris en compte la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, lesquelles affirment que tous les hommes naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits, tout comme ils jouissent du droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne.  

Le Président a déclaré que l’objectif de la réunion visait à assurer que les représentants nationaux, avec le soutien d’experts du secteur universitaire, de la société civile et d’organismes internationaux, échangent des informations et examinent la viabilité de l’élaboration d’une convention interaméricaine sur les droits des personnes âgées. 

Discours de Monsieur Víctor Rico, Secrétaire aux questions  politiques, en charge du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA)

Monsieur Víctor Rico, Secrétaire aux questions politiques, a fait état de la préoccupation du Continent face à l’absence de conditions favorables à L’exercice intégral des droits des personnes âgées. En ce sens, il a mentionné que conformément au plan d’action de l’Organisation panaméricaine de la Santé, en ce qui concerne les personnes âgées; 50% de la population de plus de 60 ans ne dispose pas des ressources économiques permettant de subvenir à ses besoins quotidiens et le tiers ne bénéficie pas de pension, de prime de retraite ou d’une quelconque activité rémunérée. 

Monsieur Rico s’est référé à la nécessité de réaliser les efforts afin d’éliminer la pauvreté absolue , de parvenir à la répartition équitable des richesses et des revenus ainsi qu’à  la pleine participation des peuples aux décisions relatives à leur propre développement. Il a terminé en indiquant que les conclusions auxquelles aboutira la réunion seront une contribution significative à l’amélioration des  conditions de vie permettant le plein exercice des droits et l’élimination de toute discrimination contre  les personnes âgées dans les pays du Continent.

Exposé  de la docteure Mirta Roses, directrice de l’Organisation panaméricaine de la Santé 

La directrice de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la docteure Mirta Roses, a déclaré que pour l’OPS, la situation des personnes âgées et la question du vieillissement sain et actif était une priorité. Elle s’est référée à l’adoption du “plan d’action pour la santé des personnes âgées y compris le vieillissement sain et actif”, un document technique incluant d’importantes idées consistant à utiliser les instruments internationaux et régionaux en matière des droits de l’homme destiné à la révision et à la réforme des politiques, des plans, des législations et des programmes de développement pour les personnes âgées. Elle a expliqué que les stratégies que présente l’OPS dans le plan sous référence  faciliteront un accès maximum aux soins de santé qui constituent qui constituent  l’un des droits fondamentaux de tout être humain sans distinction de race, de religion, d’idéologie politique ou de condition économique ou sociale, entre autres.    

L’exposé de la docteure Roses est reproduit dans le document distribué sous la cote CP/INF. 6142/10.

2. Le défi que pose le  vieillissement dans les Amériques

Exposé de Monsieur Mario López, conseiller principal de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 

Monsieur Mario López, conseiller principal de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), a fait un exposé  qui a été par la suite distribué sous  la cote cote CP/INF. 6143/10. Dans cet exposé,  il a indiqué que la CIDH suivait avec beaucoup d’intérêt la question des droits humains des personnes âgées et qu’elle s’était engagée à poursuivre les travaux nécessaires afin d’inclure ce thème dans les programmes  de politique publique des pays et de promouvoir à l’échelle régionale une étude relative à l’élaboration d’une convention interaméricaine sur les droits des personnes âgées. 

Il a également souligné que le système régional disposait de mécanismes juridiques pour la protection des droits des personnes âgées et que ces mécanismes légaux offraient une base de référence afin de canaliser l’intérêt des États membres de l’OEA et de leurs citoyens.  
Exposé de M. Enrique Vega, consultant régional de l’Organisation panaméricaine de la Santé sur le thème du “Bien-être et vieillissement : un défi inévitable” 

M.  Enrique Vega, consultant régional de l’OPS, a fait un exposé sur le thème : “Santé, bien-être et vieillissement : un défi inévitable”. Cet exposé est reproduit dans  le document distribué sous la cote CP/INF. 6128/10.
M. Vega a déclaré que la santé, le bien-être et le vieillissement posaient un défi inévitable ainsi qu’un thème important compte tenu du fait que la population du Continent était répartie selon les mêmes propotions de personnes de plus de 60 ans et de mineurs  de moins de cinq ans. Il a précisé qu’il existait des lacunes importantes en termes de connaissance des ressources humaines requises pour l’octroi de services de base aux  personnes âgées. Il a souligné  que la santé et le vieillissement étaient une course contre le temps. 

M. Vega a fait ressortir que lors de la réunion des ministres de la Santé en 2007, ce thème avait été examiné pour mettre l’accent sur l’amélioration des soins à fournir aux personnes âgées. Cette approche se fonde sur les  principes des Nations Unies et admet qu’aucun pays ne peut aborder cette tâche de manière isolée. Il a finalement fait référence au plan d’action de l’OPS pour 2009-2018 qui comporte quatre lignes d’action stratégiques : 1) incorporer  la santé des personnes âgées dans les politiques publiques et l’adapter aux instruments  internationaux; 2) ajuster  les systèmes de santé aux défis associés au vieillissement de la population et à ses besoins; 3) procéder à la  formation des ressources humaines requises pour la prise  en charge de ce secteur de la population, et; 4) perfectionner les programmes de formation nécessaires à l’exécution et à l’évaluation des programmes de santé. 

Exposé de Madame Luz Ángela Melo, Représentante du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)

Madame Luz Ángela Melo, Représentante du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), a fait un exposé  sur le thème “Les transformations démographiques et leurs incidences  sur les politiques publiques dans la perspective de la parité hommes-femmes et des droits de la personne”. Cet exposé est reproduit dans  le document publié sous la cote CP/INF. 6144/10.

Madame Melo a signalé que d’ici l’année 2050, le nombre des personnes âgées de plus de 60 ans passera à plus de 2 milliards. En ce sens, elle a précisé que pour l’Amérique latine et la Caraïbe, la transition démographique augmentera rapidement. D’après le CELADE les personnes âgées représentent actuellement 7.9% de la population avec une tendance à la hausse. Finalement, Madame Melo a fait référence au programme d’action de la Conférence des Nations Unies sur la population et le développement, lequel met l’accent sur les personnes âgées et la nécessité des pays d’anticiper le vieillissement de cette population à travers la dignité de l’emploi et la capacité d’épargne des sociétés. 

Exposé de Monsieur Dirk Jaspers, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)

Monsieur Dirk Jaspers, de la CEPALC, s’est référé aux “Personnes âgées et le développement dans les Amériques”. Cet exposé est reproduit dans le document publié sous la cote CP/INF. 6131/10.

Monsieur Jaspers a fait état de la demande du  Secrétariat  exécutive de la CEPALC relative à l’établissement d’un groupe de travail chargé de diriger le processus d’élaboration d’un traité international visant à  protéger les droits fondamentaux des personnes âgées. En ce sens, il a mentionné les éléments déterminants qui justifiaient l’adoption d’une convention des droits des personnes âgées. Les objectifs en seraient les suivants : 1) éliminer la dispersion normative et élucider les ambiguïtés sur le sujet; 2) renforcer la vigilance et la promotion des droits des personnes âgées; 3) interprétation évolutive des instruments en matière des droits humains; et
4) promotion d’une approche de la question des droits de la personne dans les  politiques publiques.  

Exposé  de Madame Clark, Représentante de Helpage International 

Madame Fiona Clark, Représentante de Helpage International, a fait un exposé intitulé “Une Amérique sûre pour ses aînés”. Cet exposé est reproduit dans le document publié sous la cote CP/INF. 6130/10.

Dans son exposé , elle a fait ressortir que pour qu’une vieillesse soit sûre, il faut disposer de sécurité, de certitude, de garantie et de confiance. En ce sens, elle a mentionné qu’une convention sur les  droits des personnes âgées est vitale pour assurer l’avenir de ce secteur de la population qui continue d’être ignoré. Elle a précisé que l’existence d’une convention permettrait de tirer les meilleurs avantages, dont les suivants,  entre autres : a) réduire la discrimination et renforcer la réponse de la société face au défi du vieillissement; améliorer la solidarité intergénérationnelle; b) compléter et rehausser le profil du Plan d’action international de Madrid; c) orienter le développement de politiques à partir de la perspective du droit; et d) l’allocation de ressources pour sa mise en œuvre. 
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Madame Clark a conclu son exposé en déclarant que le réseau Helpage s’engage à travailler avec des personnes âgées d’Amérique latine et de la  Caraïbe,  afin de contribuer au déroulement d’un processus performant  et efficace qui permette d’aboutir à une convention qui protège les droits des personnes âgées. 

3. Dialogue avec les États membres et les participants en vue d’un échange d’ informations et de pratiques optimales et d’examiner la viabilité de l’élaboration d’une convention interaméricaine sur les droits des personnes âgées
Les Délégations de l’Uruguay, de la République dominicaine, du Brésil, du Panama, de la Colombie, de l’Équateur, du Chili, du Canada, du Nicaragua, de l’Argentine, du Costa Rica, du Venezuela, de la Dominique, de Saint-Kitts-et-Nevis, d’El Salvador, des États-Unis et de la Bolivie se sont mises d’accord pour souligner  l’importance de la réunion et ont remercié les orateurs de leurs exposés.  Elles ont reconnu l’utilité d’envisager  la création d’un groupe de travail chargé d’élaborer une convention des droits des personnes âgées. Elles se sont engagées à participer aux travaux à venir.  

Après les déclarations des délégations des États membres, Monsieur Andrés Roman, coordonnateur opérationnel de l’ODEMA, et Madame Meaghan Morris, représentante de l’organisation intitulée : Assemblée permanente pour les droits de l’homme, ont présenté leurs exposés.  
En conclusion de la réunion, le Président a signalé que les exposés présentés constituaient un matériel très utile et opportun pour la poursuite de  l’examen de la question ;  les propositions suggérées étaient importantes. Le Conseil permanent a confié le traitement de la question à la Commission des questions juridiques et politiques ainsi que l’examen des propositions qui avaient  été présentées.
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�.	Les déclarations sont reproduites  dans le procès-verbal de la séance portant  la cote  CP/ACTA. 1776/10.
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